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rjIRIST A LA VIGNE. — TABLEAU ATTRIBUÉ A LA PRINCESSE MARIE. 

REFUS D'INSERTION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Me Alfred Dufougerais expose que M. Hauser est auteur d'un ta-
hléau du Christ à la vigne qui fut exposé dans l'église Saint-Roch; 
re tableau, qui fut l'objet des éloges de tous, fut, on ne sait pour-
quoi attribué à la princesse Marie. M. Hauser protesta, et M. le cu-
ré dè Saint-Roch, qui sait mieux que personne qu'il faut rendre à 
César ce qui est à César, eut la bonté de faire parvenir au Journal 
des Débats une lettre qui avait pour objet de rendre à M. Hauser ce 
eiui n'appartenait pas à la princesse Marie. M. Rerthoud, rédacteur en 
!hef du Musée des Familles, ne tint compte de la lettre insérée au 
Journal des Débats, il continua à propager la fable; il alla même 
nlus loin en faisant lithographier le tableau pour l'envoyer à ses 
abonnés, mais en ayant soin de faire disparaître le nom d'Hauser 
nuise trouvait sur l'original. C'est alors que M. Hauser se crut en 
droit de réclamer de M. Berthoud l'insertion de quelques lignes 
rectificatives; M. Berthoud refusa; en cela il ne comprit pas ses de-
voirs de journaliste comme le rédacteur du Temps, qui, s'étant, sur 
îa foi du Musée des Familles, rendu son écho, accueillit avec loyau-

té la rectification. . . . 
. La résistance de M. Berthoud amena un procès ; ce procès, le 

Tribunal l'a déjà apprécié, et, par un jugement par défaut, il a con-
damné M. Berthoud à insérer une rectification et à payer à M. Hau-
ser 500 fr. de dommages-intérêts. Il est vrai que, depuis ce juge-
ment, M. Berthoud a inséré dans son journal une petite rectification, 
mais insuffisante et dérisoire. Eu effet, au lieu de l'insérer dans l'ar-
ticle Tribunaux, où on lit déjà la condamnation de MM. Dornôs et 
Lebreton au profit d'un des propriétaires du Musée des Familles, il 
l'a fait entrer, d'une manière presque introuvable et imperceptible, 

i-lans un article qui s'occupe de toute autre chose. Evidemment une 
i telle rectification ne peut satisfaire M. Hauser, et il y a lieu, sur ce 
premier point, de confirmer le jugement par défaut. » 

Abordant la question relative aux dommages-intérêts, M« Dufou-
gerais justifie en ces termes la demande de M. Hauser : 

« On a parlé, dans les conclusions qui nous ont été signifiées, des 
avantages quejla position d'Hauser lui aurait valus et qui seraient d'une 
nature telle que, loin d'avoir à se plaindre, il aurait plutôt à se féli-
citer de l'erreur dont il a été l'objet; je dois, Messieurs, vous don-
ner, m terminant, quelques éxplications sur ce point. 

» Je ne contesterai pas que, pour un artiste, et pour un artiste à 
SÎS débuts, voir sondaient confondu avec celui d'une princesse, s'ê-
tre trouvé en position de lui prêter, en quelque sorte , son nom, 
«voir été la cause même indirecte des applaudissemens qu'elle a 
reçus, ce ne soit une sorte de bonne fortune qu'il peut être permis 
S'envier en ne consultant que les apparences; car enfin, partout où il 
•existe des arts et une royauté, celle-ci ne semble instituée que pour 
protéger, pour encourager les autres, et lorsqu'il se présente une 
circonstance de la nature de celle dont il s'agit dans cette affaire, 
c'est à un pouvoir protec teur à s'en emparer pour lui-même et à ne 

;pas la laisser échapper sans lui avoir donné ses suites et ses déve-
loppemens nécessaires. 
■H est vrai, d'ailleurs, qu'au moment où l'erreur fut reconnue, S. 

A. R. la princesse Marie était à la veille de contracter mariage avec 
un prince allemand; l'occasion pouvait donc paraître doublement 
'favorable pour Hauser , car il est allemand lui-même , et parmi les 
objets d'art qui seront nécessairement offerts à la jeune fiancée, on 
aura voulu sans doute faire figurer l'œuvre de l'artiste, un des fu-
turs compatriotes de la princesse. Pourquoi S. A. R. elle-même 
n'aurait-elle pas témoigné à ce sujet un désir dont tout le monde 
'eût compris la délicatesse? En effet, la princesse a contracté une 
•sorte de dette envers Hauser , et il convient qu'une personne de son 
; rang ne laisse aucune de ses dettes en souffrance. S. A. R. a profité 
'des éloges qu'un autre avait mérités ; elle doit à celui-là une com-
fc'nsation , elle la lui doit généreuse et princière. Cette compensa-
«•1*1, Messieurs, on ne l'offrit pas, les apprêts du mariage se conti-
nuèrent, l'artiste l'ut oublié. Mais peut-être des préoccupations faciles 
«concevoir avaient-elles causé cet oubli; Hauser chercha à s'en as-
surer ; il écrivit et adressa respectueusement une lettre, on la laissa 
'ans réponse ; mais cette lettre elle-même était-elle bien exacte-
ment parvenue à son adresse, et, au surplus, Hauser, dans le temps 
étiquette et de \ convenances, n'avait-il pas violé quelqu'un des 
Jsagfls que ceux qui demandent sont tenus de suivre '! M. le comte 
** Montalivet se trouvait alors, comme aujourd'hui, ministre de 
''ntéri'eur ; il venait d'être intendant de la lis^e civile, autre bonne 
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constate à lui seul trois de ces envois, en ayant bien soin de procla-
mer les noms des députés à la sollicitation desquels ils ont été ac-
cordés. 

» C'est là , Messieurs , tout ce qu'il pourra être permis de dire à 
l'égard des avantages que la position d'Hauser lui a valus ; la liste en 
est absorbée ! Il n'a rien reçu, rien obtenu'mais que serait-ce après 
tout qu'un argument de cette nature^ et ne faut-il attacher du prix 
qu'aux résultats purement matériels ? La dignité de l'artiste n'est-
elle rien? Voici un peintre auquel on viendra dire : Nous vous avons 
dépouillé de votre nom, mais cela vous a été avantageux ; de quoi 
donc pourriez-vous vous plaindre ? Il y a mieux, et vous n'êtes qu'un 
maladroit, car il fallait laisser subsister l'erreur, en profiter, l'ex-
ploiter—Non, non, répondrait noblement l'artiste, je ne veux pas de 
cette indigne spéculation ; que ferai-je de mes pinceaux, si l'on ne 
me connaît pas et si je ne m'appartiens plus à moi-même ? Rendez-
moi, rendez-leur mon nom: je tiens à ce nom , car il est celui de 
mon père , ce sera le nom de mes œuvres ; j'espère l'honorer plus 
tard, et je veux dès à présentie reconquérir. 

» Ce sont là, Messieurs, les honorables sentimens qui ont dicté la 
réclamation d'Hauser, et des magistrats tels que vous les'apprécie-
ront. Mais, au surplus, cette appréciation, elle est tout entière, je le 
répète, dans le jugement que vous avez rendu, jugement que nous 
aurions cependant, s'il fallait accepter les termes de l'opposition qui 
nous a été signifiée, jugement que nous aurions surpris dans cette 
audience. On ne surprend des décisions d'aucune sorte à vos con-
sciences, Messieurs, et je citerai à cette occasion ce que rapportait 
dernièrement un journal dont, moins que personne, mon adversaire 
pourra contester l'exactitude et l'autorité ; la Gazette des Tribunaux 
reproduisait ces paroles adressées par M. le premier président Sé-
guier à un plaideur. 

« M. Lacombe est magistrat, et il sait, par expérience, que les 
» causes, sont jugées avec autant de soin en présence qu'en l'absen-
• ce des plaideurs. » 

» C'est là, Messieurs, une vérité honorable pour la magistrature, 
précieuse pour tous, et j'ai l'espoir que vous la confirmerez en 
maintenant votre décision.» 

Me Paillard de Villeneuve, avocat de M. Henri Berthoud, répond 
en ces termes : 

■ Je ne sais pas si M. Hauser est un peintre habile, mais ce que 
je sais, c'est qu'il comprend à merveille la manière d'exploiter la 
publicité et tout ce qu'on peut tirer d'un procès, même en le per-
dant. L'histoire du tableau qui a donné naissance au procès est lon-
gue, lamentable; si elle est peu flatteuse pour M. Hauser, ce n'est 
pas assurément M. Berthoud qui pourra en être responsable. 

» H y a quelque temps, un tableau fut présenté au jury d'admis-
sion pour le Musée; ce tableau fut refusé. L'auteur le fit'alors pla-
cer dans l'église Saint-Roch; mais le public ne vengea pas M. Hau-
ser des rigueurs du jury, et on ne fit pas la moindre attention au 
tableau. M. Hauser eut alors recours à une de ces ressources dont il a 
l'intelligence à un si haut degré : pour attirer l'attention du public, 
il fit dire tout bas que le tableau, ignoré jusqu'alors, était dû au 
pinceau d'une jeune princesse, au talent de laquelle on avait rendu 
déjà d'unanimes hommages. 

» Le bruit se propagea, et le public commença à venir à St.-Roch. 
» Alors M. Hauser pensa qu'il serait bon qu'un journal vînt dé-

mentir ce bruit, qui cependant était son ouvrage. De là la lettre qui 
parut dans le Journal des Débats ; mais cette lettre ne fit qu'accré-
diter le bruit au lieu de le détruire, et M. Berthoud, rédacteur en 
chef du Musée des Familles, crut être agréable à ses lecteurs en 
leur offrant la gravure du tableau déposé à St-Roch. 

» Cependant, soit que l'esprit de parti vînt jeter un bandeau sur 
les yeux des visiteurs, soit qu'en réalité les éloges dont le tableau 
avait été comblé fussent d'une étrange exagération , le public finit 
par déserter Saint-Roch, et c'est alors que M. Hauser songea à de-
mander à M. Berthoud une rectification que celui-ci ne lui lui a ja-
mais refusée, et de plus, ce à quoi il paraît surtout tenir, des dom-
mages intérêts pour ce tableau que personne n'achète.» 

Me Paillard de Villeneuve, après avoir établi que la réclamation 
de M. Hauser eût dû être adressée au gérant du journal, et non au 
rédacteur en chef, soutient qu'à l'époque où la réclamation fut faite, 
il était trop tard pour l'insérer dans le numéro de décembre, ce nu-
méro étant déjà composé ; mais qu'elle eut lieu dans le numéro 
de janvier. 

» Cette rectification, dit-il, on eût pu ne pas la faire, car M. Hau-
ser n'avait pas mis le journaliste en demeure , et de plus , les dé-
marches personnelles qu'il avait faites auprès de M. Berthoud . l'a-
vaient été d'une manière si singulière, si bizarre, qu'en vérité ce-
lui-ci, qui ne connaissait pas M. Hauser pouvait, bien avoir la crainte 
d'agir légèrement , de léser des tiers, de blesser certaines convenan-
ces et d'engager sa responsabilité ; mais enfin la rectification eut lieu, 
et M. Hauser avait positivement déclaré qu'il en était satisfait. 

» Est-elle suffisante? Que fallait-il faire, en effet? détromper le 
public et rien de plus , car apparemment M. Hauser n'a pas la pré-
tention de voir reporter sur lui les éloges qui pourraient s'adresser à 
la princesse ou de transformer le journal de M. Bethoud en une 
sorte de prospectus. M. Hauser critique la place qu'elle occupe dans 
le journal ! Cette place est toute naturelle cependant. Nous voyons 
qu'il y a trois divisions dans la composition du journal. Or, on ne 
pouvait faire l'insertion ni à l'article Nécrologie, ni à l'article Tribu-
naux , nous l'avons faite à l'article Sciences et arts ; il est vrai que 
l'insertion a eu lieu en caractères ordinaires et non en petites capi-
tales, mais assurément nous n'étions pas tenus à cette exagération 
typographique. » 

Abordant la question de préjudice, l'avocat soutient qu'il n'en a 
existé aucun, et que même depuis le jugement par défaut Me Hau-
ser a su parfaitement exploiter sa position en se faisant représenter 
dans les journaux légitimistes comme une victime de la Camarilla, 
et en faisant ouvrir pour l'acquisition de son tableau, qui devait être 
offert à l'archevêque de Cologne, une souscription. 

»I1 estvrai que la souscription n'a produit, dit-on, que 45 fr... mais 
alors, comment concilier ce chiffre avec les 500 fr. de dommages-
intérêts accordés ? Ce serait nous faire payer un peu cher ce mal-
heureux tableau, que toutes les manœuvres de l'annonce et de l'es-
prit de parti n'ont pu parvenir à tirer de son obscurité.» 

M. Dufougerai : La valeur du tableau ne fait rien au procès, ceci 
est en dehors de la cause. 

M. le président Rigal, souriant : L'histoire de M. de Montalivet 
était bien aussi un peu en dehors du procès. 

M* Dufougerais : C'était une réponse sur la question de préju-
dice. 

M. l'avocat du Roi Thévenin, après un exorde sur les écarts de la 
presse, conclut à la confirmation du jugement par défaut. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a dit en substance : 
« Attendu que les lois spéciales sur la presse n'enlèvent pas aux 

parties le droit de saisir directement les Tribunaux par une action 
en dommages-intérêts; 

» Attendu que le Musée des Familles n'est pas un journal politi-
que soumis au cautionnement; qu'ainsi les dispositions relatives à 
la responsabilité des gérans ne sont pas applicables à l'espèce, et 
que Berthoud, rédacteur en chef, a pu être mise en cause; 

» Adoptant au surplus les motifs du jugement par défaut, déboute 
Berthoud de son opposition, et le condamne aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre crimnelle.) 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 26 juillet. 

MINISTRE DE CULTE. 
-RECOURS AU CONSEIL-D'ÉTAT. 

D'ABUS. — INJURES. 

-APPEL COJIMF. 

Impartie qui prétend avoir été injuriée et diffamée par un ministre 
du culte catholique dans l'exercice de ses fonctions, peut-elle sai-
sir directement les Tribunaux de sa plainte, ou doit-elle recourir 
au Conseil-d'Etat par voie d'appel comme d'abus, dans les termes 
de l'article 6 de la loi du 18 germinal an X? 

Cette question est grave. Déjà par plusieurs arrêts, en date des 
25 août 1827-28 mars 1828, et 18 février 1836, la Cour de cassation 
l'a résolue dans le sens du recours nécessaire au Conseil-d'Etat; elle 
s'est fondée, non sur ce que les ministres du culte devraient être as-
similés à des fonctionnaires publics, mais sur les termes de l'article 6 
de la loi du 1 8 germinal an X, ainsi conçu : 

« Il y aura recours au-Conseil-d'Etat dans tous les cas d'abus de 
» la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques ; les cas 
» d'abus sont : l'usurpation ou l'excès de pouvoir , la contravention 
» aux lois ou réglemens, etc., etc. Toute entreprise qui, dans l'exer-
» cice du culte peut compromettre l'honneur des citoyens, troubler 
» arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppres-
» sion ou injures, ou en scandale public, etc. » 

La question se reproduisait aujourd'hui par suite du pourvoi for-
mé contre la dame Guillaume contre un jugement du Tribunal de Di-
gne qui s'est reconnu incompétent pour statuer sur la plainte dirigée 
par elle contre M. le curé de Reillaut, à raison d'injures et diffama-
tions dont elle prétend que, dans l'exercice de ses fonctions, ce der-
nier s'est rendu coupable envers elle, attendu qu'il y avait lieu 
à recours au Conseil-d'Etat dans les termes de la loi du 18 germinal 
an X. La dame Guillaume s'était plainte aussi d'injures renouvelées 
en dehors de l'exercice des fonctions du prêtre; mais devant le Tri-
bunal la connexité de tous ces faits a été reconnue, ce qui n'a amené 
qu'une seule poursuite. 

M
e
 Rigaud, avocat de la dame Guillaume, soutient le pourvoi. 

M
e
 Galisset, avocat de M. le curé de Reillaut, défend au pourvoi 

en se fondant sur le texte de la loi du 18 germinal an X et en faisant 
ressortir que l'esprit de la loi a été d'éviter qu'un ministre de culte 
ne pût être arbitrairement et au gré de la méchanceté ou de l'esprit 

de parti, traîné devant les Tribunaux; il a invoqué aussi^Ia jurispru-
dence de la Cour. 

M. Hello, avocat-général, conclut à la cassation dans un réquisi-
toire que l'importance de la question nous fait un devoir de repro-
duire textuellement : 

« Messieurs, 

» Le Concordat de l'an X, en attribuant au Conseil-d'Etat la con-
naissance des appels comme d'abus, a-t-il entendu seulement orga-
niser une juridiction pour le cas spécial dont il s'occupe ? ou bien 
a-t-il voulu faire du genre de recours qu'il institue une condition 
préalable à l'action directe en matière correctionnelle, lorsque cette 
action s'exerce contre un ecclésiastique? 

»Et d'abord prémunissons-nous ici contre une confusion d'idées: 
il ne s'agit pas de la garantie dont l'article 25 de la constitution de 
l'an 8 couvre les fonctionnaires publics : votre jurisprudence ne per-
met plus de doute à cet égard. Ni pour eux, ni pour nous, les mi-
nistres des différens cultes ne peuvent être les agens de la puissance 
civile; cette qualité serait en eux une inconséquence et un danger. Si 
le sacerdoce sait juger sa condition nouvelle, il reconnaîtra que les 
régimes d'où nous sortons lui avaient, par leurs mélanges adultères, 
ôté sa pûreté primitive, et que la Charte de 1830 la lui a rendue! 
Notre question est renfermée tout entière dans la loi de germinal 
an 10; c'est dans ses termes qu'il faut trouver un obstacle à l 'admis-
sion immédiate de l'action directe; dans ses termes, dis-je, et non 
ailleurs, par conséquent sans donner aux ministres des cultes, ou 
plutôt en leur refusant la qualité de fonctionnaires publics. Ainsi, la 
loi de l'an X a voulu donner un juge aux abus du pouvoir ecclésias-
tique; ce juge, elle le lui assigne dans le Conseil-d'Etat. C'est avec la 
seule ressource de cette attribution qu'il faut résoudre la question 
du procès, et, pour la résoudre affirmativement, arriver à dire : Il 
suffit que le Conseil-d'Etat soit juge des appels comme d'abus pour 
qu'il ait le droit de permettre ou de défendre l'accès des Tribunaux 
à quiconque veut entreprendre un ecclésiastique, à raison soit d'un 
acte essentiel de son ministère, soit d'un acte dont son ministère est 
l'occasion. 

» Cette simple thèse est bien vaste, Messieurs, et, pour en me-
surer l'étendue, veuillez jeter les yeux sur les trois' questions sui-
vantes qu'elle renferme : 

» 1° Qu'est-ce que l'abus, tel qu'on l'entend ici' A-t il dans sa 
nature quelque chose de préjudiciel aux actions que donne le droit 
commun ? ». . f,- w. U1VW 

2° Quel caractère le Conseil-d'Etat rccoit-il de cette attribution 
nouvelle ? Son office dans cette conjoncture, est-il celui d'un corps 
administratil chargé d autoriser les mises en jugement ou celui d 'un 
véritable Tribunal chargé de statuer? J

u
&

c,
""»<. ceiuiu un 

3° La matière qui lui est soumise et le caractère qu'il apporte à 
son examen une fois détermine séparément, dans quel rapport l'en-

semble de cette organisation est-il avec notre ordre const tutionnel» 
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. Cette thèse est vaste, avons-nous dit; elle a cependant son is-
sue, et, afin de ne pas nous y égarer, nous ne l'envisagerons que du 
point de vue judiciaire. Pour un magistrat, un moyen infaillible de 
mal résoudre une question de droit, c'est d'y voir autre chose qu'une 

question de droit. 
» La loi de l'an X n'a pas créé l'appel comme d'abus. 11 existait 

dans la monarchie absolue, comme une garantie de son alïïanchi-
nient. Après la tentative janséniste de la constitution civile du cler-
gé, après les persécutions de 93 et la période sceptique du Direc-
toire, elle l'a retiré des décombres de l'ancien régime, et lui a rendu 
la vie. Nous devons donc l'étudier dans l'ancien régime qui nous l'a 

transmis. 
» Après l'extinction de la puissance féodale, nos rois n'eurent pas 

de plus grande affaire que de trouver entre deux autres puissances 
qui se partageaient le monde, entre le spirituel et le temporel, une 
limite qui ne fût plus contestée, et, en cas d'empiétement, un juge 
qui la maintînt. Le juge fut trouvé avant la limite; on le prit dans 
l'ordre temporel, en témoignage de la souveraineté civile, et le Par-
lement eut à connaître des cas d'abus. La nature de l'abus restait ce-
pendant indécise, et, la controverse s'en étant emparée, Pussort, dans 
les conférences qui précédèrent l'ordonnance criminelle de 1670, 
proposa de le détinir. 

» Le zèle séculier et gallican du président de Lamoignon en prit 
l'alarme; il vit dans la précision rigoureuse d'une définition une ma-
nière de restreindre l'abus, d'étendre le pouvoir ecclésiastique , et , 
par conséquent, un danger pourjle pouvoir royal. Il combattit lapropo-
sition de Pussort qui fut rejetée, et le soin de définir l'abus fut aban-
donné à la doctrine et à la jurisprudence. Au milieu de leurs fluc-
tuations, un principe surnagea, que je pourrais appuyer de l'autorité 
de Fcvret, de D'Héricourt, de Rousseau de la Combe, de Jousse, et 
de ce jurisconsulte breton, Duparc-Poulain, dont Touiller ne pro-
nonce le nom qu'eu l'appelant son savant maître : c'est que l'abus 
est essentiellement un excès de pouvoir, et l'appel, un mode de con-
tenir dans ses limites le pouvoir qui les franchit. L'excès de pouvoir 
ne l'oublions pas, telle était la notion fondamentale de la matière, et 
les cas nombreux énumérés par les auteurs n'en sont que des varié-

tés. 
» Que s'ensuit-il ? qu'il ne fallait pas confondre avec l'abus propre-

ment dit le fait quelconque de l'ecclésiastique dans ses fonctions. Ce 
fait pouvait être criminel, sans constituer l'excès qui s'appelait abus. 
Ainsi dans une diffamation commise en chaire, il était permis de voir 
le fait punissable d'un individu, plutôt que l'excès réprimable d'un 
pouvoir. Parce que le prêtre diffame en tant que prêtre, le pouvoir 
ecclésiastique n'agit pas, n'entreprend pas, n'usurpe pas nécessaire-
ment. Aussi Jousse ne met-il l'injure au rang des abus, que quand 
elle est faite ou profère dans l'exercice de la juridiction (1). Henrion 
de Pansey en dit autant (2). 

«Qu'on réfléchisse à ces mots : appel comme d'abus. L'appel n'est 
possible que d'une juridiction à une autre-, l'abus dont on appelle 
est donc essentiellement l'acte du juge inférieur déféré au juge su-
périeur. Sortez de cette hypothèse, et ces mots n'ont plus de sens. 
On vient de me diffamer en chaire, et vous me conseillez l'appel 
•omme d'abus; mais de quoi voulez-vous que j'appelle? d'un délit, 

l'impulsion de l'autre : ainsi lo cas de chasse sur le 1er • 

trui, ainsi dans le cas d'adultère, ainsi dans le cas rt» Cau-
tion. Cette dernière exception surtout me fraone ■ • ?' ""ania-
l'article 17 de la loi du 25 mars 1822 que la poursuite w v da i3 
sur la plainte ou (notez ces mots ) à la requête du partict^ ̂  
se croira diffamé ou injurié. Ce particulier est donc le nrpm- W 
de la nécessité de la poursuite; on lui reserve l'initiative ri fr 

directe, et voilà que, par une inexplicable anomalie ' les 
tervertissent : on le met à la suite; du ministère public à 
ouvrir la marche; il faut qu'il se laisse devancer t»? 

rôles s'i
0

Q 

(l Ul il doit 

rien sans lui ; c'est-à-dire," en résultat, qu'il ne reste omf? perj t 
source de la plainte, et que l'action directe est supprimé! n res~ 
deux parties. Tout au plus le plaignant pourra-t-il interv

f
>° Ur les 

la poursuite entamée par le procureur du Roi. Mais quoi? r.»?? SUr 

tervention lui sera-t-elle permise? ce qu'il ne peut directem * in ~ 
quelle nouvelle inconséquence le pourrait-il indirectement 'Par 

Tribunaux civils eux-mêmes lui seront-ils ouverts? Quelon 
qu'il s'adresse, le Conseil-d'Etat ne tient-il pas touionre il Part 
qu'il faut solliciter? J rs les rèr,

es 

» Messieurs, ce système est, à la lettre, une impossibilité 1 ■ 
Il est si violemment repoussé par les principes dont nous s le -
les gardiens, qu'il faudrait désormais, pour lui trouver une mps 

cation, nous laisser entraîner dans un ordre d'idées qui n'est i^ 
nôtre. Concluons : en supposant l'existence de l'abus l'ami , '

e 

pas préjudiciel au délit, et, de l'examen du fait, passons à n- est 

juge. "* ^eiui du 

» Quel est ici l'office du Conseil-d'Etat ? Dans l'esprit de la 
que va lui demander la partie qui réclame? une autorisation ' 
jugement? uu °uun 

» Je soupçonne que cette question ne se fût même pas élevA 

tout autre corps que le Conseil-d'Etat eût reçut cette attrihnr ' si 

mais il arrive que le droit de statuer sur les cas d'abus serenen i 

dans la même compagnie avec celui d'autoriser la mise en wùmT* 
des fonctionnaires publics, et nous sommes induits par cette™?6^ 
dence que je crois fortuite, à confondre deux choses, non nas S" 

rentes, mais contraires; car l'autorisation de demander jugement : 

dnnn,,
 une négat

i
on

 équivalente du 

d'un tort, d'un fait? Oû est la décision à soumettre au juge supé 
rieur, et que celui-ci puisse réformer ou remplacer par un autre? 
Le moyen de convertir une parole injurieuse en un acte formel qui 
conserve son existence légale jusqu'à réformation? 

» Quand je demande un sacrement à un prêtre, je le constitue mon 
juge dans les rapports que j'établis entre lui et moi. je sollicite en 
lui le pouvoir ecclésiastique. S'il me refuse, il exerce sa juridiction. 
Son refus peut être injuste, il peut scandaliser le monde, il peut op-
primer ma conscience, sans aller jusqu'au délit; je vois là un abus 
et matière à l'appel-, je m'adresserai au juge séculier pour obtenir, 
X»ar la suppression de sa sentence, le redressement du tort spiri-
tuel que j'éprouve. Ou son refus est accompagné d'un délit, et alors 
(îeux actions s'ouvrent devant moi; car je suis à la fois lésé comme 
croyant et comme citoyen. Pourquoi comme croyant ? parce que 
je souffre de ta juridiction à laquelle ma conscience me soumet 
Mais si l'on place le délit en dehors de la juridiction proprement 
dite, tout en supposant que le ministère sacré en est l'occasion, ou 
même l'instrument, je ne suis lésé que comme citoyen; je n'éprou-
ve de préjudice dans aucun des biens de ma croyance; l'ecclésias-
tique dont je me plains n'a eu à statuer sur aucune difficulté spiri 
tueile entre nous; il n'a eu rien à me refuser, car je ne lui ai rien 
demandé; il ne m'a pas jugé, car je ne me suis pas fait son justi-
ciable; il m'a diffamé, voilà tout. Mais parce qu'il m'a diffamé en 
chaire, comment cette simple circonstance de lieu peut-elle altérer 
la nature du fait ? 

» Je touche ici, Messieurs, la cause précise de l'erreur que je com-
bats. On dit que l'abus est le fait nécessaire d'un ecclésiastique, et 
l'on a raison; mais on se trompe en ajoutant que tout fait qui se 
passe dans les fonctions sacerdotales est un abus. On s'arrête à une 
circonstance contingente quand il faut considérer le fait en lui-mê-
me et intrinsèquement. Un prêtre seul peut exercer la juridiction 
ecclésiastique; mais tout le monde peu diffamer; et, loin que la dif-
famation se commette dans un lieu qui n'est pas accessible à cha-
cun de nous, elle n'en est pas moins dans la faculté de tous. Ce n'est 
pas la juridiction, c'est l'apostolat qui s'exerce dans la chaire évan-
géliqué; la parole qui en descend s'adresse à tous les hommes, 
«jroyans ou non, et même à ceux-ci de préférence aux premiers : 
«lie a peu de chose à dire à la conscience éclairée et soumise, dont 
la conquête est assurée ; mais elle va chercher le coeur rebelle , 
si éloigné de se rendre à sa juridiction, que même il nie son au-
torité. 

a Lorsque je restreins l'abus à l'excès de pouvoir, je n'oublie pas, 
Messieurs, ce que l'art. 6 de la loi organique ajoute aux anciennes 
^numérations : toute entreprise ou tout procédé dans l'exercice du 
mite. Mais le législateur de l'an X, en généralisant ainsi ses termes, 
a voulu seulement ne laisser échapper aucune des applications du 
principe, sans élargir le principe même. Qu'on relise cet article 6 : 
jl a deux parties distinctes. Dans la première, il s'occupe des entre-
prises contre l'ordre public; dans la seconde, des entreprises contre 
la condition privée. Dans l'une et l'autre, c'est toujours à l'abus qu'il 

réfère, et par conséquent à un acte susceptible de recours ou 
d'appel. Rien n'autorise à croire qu'il veuille substituer à cet acte 
sorusel le fait individuel d'un ministre, et altérer à ce point la tradi-
tion antique, que son intention évidente est de continuer. Qu'est-se 
t\m ce concordat, dont la loi de l'an X organise l'exécution? une 
Convention avec le pape, c'est-à-dire avec le chef visible de la puis-
sance spirituelle. C'est donc avec cette puissance que traite le gou-
vernement français; c'est contre ses envahissemens, en tant qu'elle 
est puissance et qu'elle agit à ce titre, que son objet est de se pré-
munir. Quant aux faits individuels de ses ministres, qui sont bien 
plutôt des torts de l'homme que des excès de pouvoir, la loi com-
mune lui suffit, il ne les en excepte pas ; et si l'on veut interpréter le 
recours au Conseil par l'esprit politique du consulat, peut-être 
trouverez-vous que c'est un anachronisme d'y voir une immunité 
pour le pouvoir ecclésiastique, au lieu d'un surcroît de précautions 

contre lui. 
» Au reste, Messieurs, je m'attache peut-être trop à contester ce 

que je pourrais accorder. Pour soutenir le système du jugement at-
taqué, on n'a fait que la moitié de la tâche, quand on a démontré 
que l'abus n'est pas uniquement dans l'excès de pouvoir, mais qu'il 
peut se rencontrer dans tout acte sacerdotal. Cela môme une fois 
prouvé, il faut prouver encore que, le délit et l'abus se rencontrant 
dans le mf'me fait, c'est l'abus qui est préjudiciel au délit ; car telle 
est la question. 

» Autrefois, avant 89, quand le catholicisme était, non pas privi-
légié, mais exclusif, quand il enveloppait toutes les périodes de la 
vie, quand le flot de la juridiction ecclésiastique montait de jour en 
jour jusqu'à se répandre sur l'ordre .social presque entier, si l'on eût 

fait cette question, on n'eût pas été compris. L'action directe de la 
partie civile devant nos Tribunaux correctionnels avait son analogue 
dans l'ancienne législation, et, sous ce rapport, une comparaison 
précise eût été possible. A considérer la nature des deux actions, on 
n'eût pas compris la subordination de l'une à l'autre; et particuliè-
rement la nature pré judicielle de l'abus eût paru un contresens ; on 
se fût récrié sur une doctrine trompeuse qui, d'une sûreté prise 
contre une autorité envahissante, faisait une immunité à son profit, 
et une entrave pour l'autorité civile de ce qui lui avait été donné 
comme garantie. Au fond, il peut y avoir abus sans délit, et délit 
sans abus ; aussi les actions qui en naissaient, tantôt isolées, tantôt 
simultanées, étaient toujours indépendantes. Y avait-il seulement 
abus? l'oflicial procédait; seulement délit? c'était le juge; délit et 
abus? les deux juridictions se réunissaient pour instruire en com-
mun, et se séparaient ensuite pour appliquer chacune de son côté, 
l'une la peine ordinaire, l'autre la peine canonique. La nature du 
fait déterminait le choix de la juridiction, mais sans aucune prio-
rité en cas de concurrence. L'article 36 de l'édit de 1695 contenait 
une disposition bien remarquable : lorsque l'appel comme d'abus 
s'interjetait incidemment à une procédure criminelle, l'appel n'était 
pas suspensif; preuve évidente que l'abus n'était pas préjudiciel. 
Autrement, il y aurait eu nécessité de surseoir au jugement du 
crime. 

On croit aujourd'hui voir la nécessité du recours préalable au 
Conseil-d'Etat dans l'article 8 de la loi organique. Je déclare que, 
plus je relis ce texte, moins je saisis le sens qu'on lui prête. L'ar-
ticle 6 énumère les cas d'abus; l'article 8 indique les personnes aux1 

quelles appartienne droit de recours, et la marche qu'elles doivent 
suivre : « Elles adresseront un mémoire au conseiller d'Etat char-
» gô de toutes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu 
» de prendre, dans le plus Court délai, tous les renseignemens con-
» venables; et, sur son rapport, l'affaire s'era suivie et définitive 
» ment terminée dans la forme administrative, ou renvoyée, selon 
» l'exigence des cas, aux autorités compétentes. » Si je comprends 
bien, lorsque le Conseil-d'Etat est saisi, dans la forme indiquée, 
d'une réclamation contre un abus, il arrive de deux chose l'une : 
ou qu'il statue lui-même, ou que, s'il découvre dans la visite dupro-
cès un fait dont il ne puisse connaître, il renvoie devant l'autorité 
compétente, soit devant l'évêque, soit devant les Tribunaux crimi-
mels. Ce procédé n'a rien de particulier au Conseil-d'Etat; on le 
suit dans toutes les juridictions où se révèle accidentellement un fi>it 
répréhensible, dont une autre juridiction doit connaître. Tel est le 
sens de l'article 8; je renonce à lui en trouver un autre. Mais que 
la partie civile qui ne veut pas se plaindre d'un abus, qui peut-être 
n'en a pas sujet, qui refuse de saisir le Conseil-d'Etat, aborde de 
propos délibéré, ou plutôt aborde forcément un juge auquel elle 
n'a rien à dire, un juge dont l'incompétence lui est connue , dans le 
but unique et avoué de se faire renvoyer par lui, c'est ce que je 
renonce encore à voir, non plus dans la loi de l'an X, mais dans au-
cune loi raisonnable. 

» M. Mangin , qui tient pour l'interprétation contraire , ne se dé-
termine que par une méprise évidente qu'il nous importe de dé-
montrer. 11 se fonde sur deux documens , sur la discussion qui a I mieux ce genre de recours, c'est l'institution d'une partie publique 
préparé au Conseil-d'Etat l'article 204 du Code pénal, et sur un dé- f . H n'est pas jusqu'aux incertitudes que l'on a éprouvées sur le vrai 

chez qui la donne . 

il en a hérité 

un autre est 
droit de juger 

» Le Conseil-d'Etat tient ici la place des parlemens 
l'attribution dont nous cherchons à nous rendre compte Or T" 
Parlemens avaient en cette matière une véritable juridiction et 
n'était qu'à ce titre qu'ils pouvaient répondre à la pensée Dolitir,,
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de l'appel comme d'abus. L'édit de 1695 leur servait de c„d 
il organisait leur compétence et leur procédure. Les décisions m'-
émanaient d'eux, avaient le nom, la forme, les effets d'un arrêt n 
en est de même du Conseil-d'Etat. Il est saisi comme Tribunal-
un de ses membres fait une instruction et ensuite un rapport il 
statue sur un appel; il déclare l'abus, il supprime l'acte, lliermlne 
dit l'article 8, définitivement l'affaire ou la renvoie... ce qui ne Bein 
s'entendre que d'un juge. Le corps qui autorise, loin de terminer m 
litige, permet au contraire de le commencer. Le 
est l'acte d'un juge qui se dessaisit. Enfin . 

renvoi lni-mème 
ce qui caractérise encore 

(t) Préface de l'Edit de 1695, p, 

\ij Autorité jmi, t., 2, p. 83. 
17. 

cret du 23 janvier 1811. 
» L'articie 204 punit du bannissement le ministre du culte qui , 

dans une instruction pastorale, critique ou censure soit le gouver-
nement, soit tout acte de l'autorité publique. A l'occasion de cet ar-
ticle, deux avis sont ouverts : le premier est de renvoyer ces affai-
res au Conseil-d'Etat; sur quoi le prince archichancelier remarque 
que l'affaire vient nécessairement au Conseil-d'Etat, puisque c'est 
ce Conseil qui autorise la mise en jugement, mais qu'il faut s'arrê-
ter là, et'ne pas dépouiller l'autorité judiciaire. Cette observation n'a 
pas d'autre suite. Le second avis est d'épargner aux évêquesle dés-
agrément d'une qualification spéciale de leurs actes, et de les en-
velopper dans la dénomination générale de fonctionnaires; à quoi 
M. Berlier répond que les ministres du eulte, n'exerçant aucune par-
tie de l'autorité temporelle, ne, sont pas fonctionnaires , et qu'une 
mention spéciale de leurs actes et indispensables. L'article reste. 

» M. Mangin, influencé par une jurisprudence qui n'existe plus , 
voit dans les paroles de l'archichancelier la preuve que l'affaire doit 
toujours venir au Conseil-d'Etat, et dans celles de M. Berlier, la 
preuve que, les ministres du culte n'étant pas fonctionnaires , l'af-
faire ne peut y venir qu'en vertu de la loi de l'an X, et non en vertu 
de la constitution de l'an VIII. L'erreur de M. Mangin provient de ce 
qu'interprétant les paroles de l'archichancelier, qui ne se préoccupe 
que de l'autorisation du conseil , par celles de M. Berlier, qui ne se 
préoccupe que de la mention particulière des actes du ministre d'un 
culte, il prête la distinction faite par celui-ci entre ces ministres et 
les fonctionnaires, à celui-là qui non- seulement ne l'a pas exprimée , 
mais qui certainement n'y a pas songé. L'opinion de l'archichance-
lier, dont il exagère la portée, opinion rapidement jetée dans une 
discussion qui n'avait pour objet de fixer le sens ni de la Toi de l'an 
X, ni de la constitution de l'an VIII, n'est autre que cette opinion 
vague sur la nécessité de l'autorisation préalable, qui a long-temps 
régné dans vos arrêts, et que vous en avez proscrite en 1831. C'est 
si bien elle, c'est si peu une opinion adaptée à l'état actuel de votre 
jurisprudence, qu'elle s'est manifestée à l'occasion d'un crime pas-
sible d'une peine infamante, et que si nous en faisions notre règle , 
nous serions obligés , à l'encontre de ce qui se juge et se pratique 
aujourd'hui, d'assujettir jusqu'à la poursuite d'office du ministère 
public à la formalité de l'autorisation. 

» Quant au décret du 23 janvier 1811 , l'induction qu'en tire M. 
Mangin est encore un peu moins plausible. Dans ce décret, qui date 
d'une époque où le gouvereement impérial n'était plus qu'une dic-
tature militaire, le roi d'Italie annule un bref du Pape, adressé au 
vicaire de l'église métropolitaine de Florence, et ordonne des pour-
suites criminelles contre ceux qui l'ont publié. Ce décret est rendu 
sur le simple rapport du ministre des cultes , et sans entendre le 
Conseil-d'Etat. Si je tenais à ne négliger aucun argument, j'en tire-
rais un contraire à l'interprétation de M. Mangin. 

» Si cependant cette interprétation était la véritable', elle aurait 
pour moi deux difficultés dont je demande la solution. 

» Quand on parle de recours au Conseil, on s'habitue à n'enten-
dre que le recours contre l'abus ecclésiastique; on ne songe pas que 
cette faculté est réciproque dans le nouveau comme dans l'ancien 
droit, et que l'ecclésiastique peut en user contre l'entreprise d'un 
laïque (article 7 de la loi de l'an X). Si donc le recours au Conseil 
est une entrave à l'action directe de celui-ci, il en doit être une à 
l'action directe de celui-là. Ce qui a pour conséquence que lo mi-
nistre du culte outragé dans ses fonctions n'est pas le maître de son 
action directe contre l'auteur de l'outrage. Si cette conséquence ré-
pugne, le principe est faux. 

» Autre difficulté : le libre exercice de l'action directe, que l'on 
retire à la partie civile , on le laisse à la partie publique. Je 
voudrais qu'on me donnât la raison de cette différence, et surtout 
qu'on me la montrât dans la loi; car, pour dénier ce que la loi donne, 
ce n'est pas assez d'une explication arbitraire. Le Code d'instruction 
criminelle admet parallèlement l'action civile et l'action publique en 
même temps et devant les mêmes juges, chacune dans la sphère do 
son intérêt propre (article A); il leur attribue à toutes les deux dans 
une proportion égale la propriété de saisir directement la police cor-
rectionnelle (article 182). Cela est écrit, et ne peut pas être écrit vai-
nement. 

» On allègue qu'il y a des délits contre la chose publique dont la 
poursuite d'office ne saurait être retardée sans danger; mais cette 
observation n'explique pas l'exclusion donnée aux particuliers, quant 
aux délits qui les intéressent. Je n'attache de sens à l'ancienne dis-
tinction des crimes publics et privés que pour ôter aux personnes 
qui ne souffrent que dj^ra^d le droit de poursuivre ceux-là. Si, 
dans certains cas qu^Wcrtéfcoûjme autant d'exceptions, la loi cesse 
de traiter égalem^î IrVdeùx (paras publique et civile , chose re-
marquable ! l'équilibre se rompt %i faveur de la partie civile, ja-
mais au prolit de la partie puWiqjle , qui est obligée d'attendre 

juge de l'abus, qui ne démontrent que l'on cherchait un juge Quand 
le décret du 25 janvier 1813 transportait cette attribution aux Cours 
impénales, lorsque depuis on l'a réclamée pour les Cours royales 
comme une restitution légitime, lorsqu'on voulait donner à ces 
controverses renaissantes la double garantie de la publicité et de 
l'inamovibilité, avait-on une autre pensée que celle d'une juridic-
tion? qui eût jamais songé à solliciter d'une Cour royale l'autorisa-
tion d'une mise en jugement? 

» On dénature donc l'institution de l'an X; on profite à tort des 
attributions mixtes du Conseil-d'Etat; et parce que la loi dépose 
dans la même main deux élémens hétérogènes, on abuse de leur 
voisinage pour les mêler. 

» Avec ce système, que devient votre jurisprudence sur l'appli-
cation de l'article 75 de la constitution de l'an VIII aux ministres des 
cultes? Si la nécessité de l'autorisation, rejetée en vertu de la con-
stitution de l'an VIII. est reconnue en vertu de la loi de l'an X, où 
est la différence sérieuse pour la partie civile, dont l'action est neu-
tralisée? Serait-ce un digne résultat de vos travaux, de faire mou-
rir d'abord sous une date la chose que vous laisseriez ensuite 'revi-
vre sous la protection d'une autre date ? Autorisation pour autorisa-
tion, j'aimerais encore mieux celle de l'an VIII ; conséquente dans 
son erreur, elle conserverait au moins une sorte de justice dans son 
application, et opposerait également son obstacle à la partie publi-
que et a la partie civile, au lieu que le système du jugement atta-
qué, dans je ne sais quelle défiance pour l'a partie civile, se permet 
des distinctions capricieuses qui ne sont qu'un vice ajouté à un vice. 
_ » Nous venons de voir qu'on a dénaturé le fait et dénaturé te 
juge.,Prouvons qu'on dénature la loi, dont on fausse les rapports 
avec la Charte. 

» L'ancienne monarchie stipulait, dans ses pragmatiques et ses 
concordats, pour la seule foi religieuse qui eût une existence légale 
en France. Il n'y avait qu'une puissance spirituelle, celle de Rome, 
qui pût se présenter comme partie contractante, et la juridiction 
ecclésiastique, dont l'intempérance donnait' tant d'alarmes, ne per-
mettait à aucune conscience de lui échapper. L'appel comme d'a-
bus ne pouvait supposer qu'un différend de catholique à catholi-
que, et l'on conçoit que l'on ne fît rien pour une diversité de crovan-
ces qui ne devait pas exister. 

» Mais, sous le régime de la tolérance, où cette diversité a passé 
de la réalité dans le droit, tout a changé ; le gouvernement a fait 
un convention avec le catholicisme et des réglemens pour les au-
tres cultes. L'appel a été remplacé par le recours an Conseil, Dé-

nomination plus générique, qui convenait à la fois à l'Eglise romaine 
et aux églises réformées. Mais l'abus, avec ses énumérations, est 
resté au catholicisme comme son mot propre, et les excès possibles 
du protestantisme se sont appelés entreprises, sans autre explication. 
Les réglemens sur le culte Israélite n'ont rien d'analogue. Ces diffé-
rences ne sont pas seulement dans les mots. On a senti que 1ère-
cours au Conseil, qui s'ouvrait pour la première fois au protestant, 
ne pouvait s'identifier avec l'appel comme d'abus que recouvré » 
catholique, que chacun d'eux devait y voir une chose différente, el 

que si la puissance civile se défend indistinctement contre les entre-

prises de tous les cultes qu'elle reconnaît et qu'elle protège, ls P a ' 1 ; 
culier se tient dans les voies de l'unique religion qu'il professe. 
lativement à lui, et dans le for de sa conscience!, le recours auto» 

seilestune véritable profession religieuse. Le grief dont " nU 
plaindre est d'une nature telle qu'il suppose chez lui la' même « 

que chez son adversaire ; le dommage-spirituel ne peut se concew!j 
et la procédure qui en résulte s'engager qu'entre personnes ae 

même communion. Le protestant qui demande le sacrement oe u 
nage au prêtre catholique, n'a le droit de rien exiger. L'e»»6 » 
maine, en mettant des conditions au sacrement dont elle dispos-
de son droit, et si le dissident, tout en repoussant les condition». 

plaint d'un abus, sa plainte est une inconséquence. , • •? H n« 
Que fait cependant le système qui cherche à '.prévaloir •

 (; 

ner le caractère universel et obligatoire delà loi civile. Lnpu^"^], 
demande si le recours au Conseil-d'Etat est permis à tous 
tes, et il répond aflirmativement; mais la question est mi ' L
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Il fallait demander sHe sëctateûf d'un culte est obligé de prenais. ^ 

ouverte au sectateur d'un autreeulte; si l'israélite, qui nese f"gf&i& 
que comme citoyen parune infractïôn à la loi commune, est ̂ ,

pr
jse 

tout de se plaindre de l'abus du prêtre catholique ou de i Ç '
 act
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du ministre protestant, et si le protestant à son tour ne pew'j car 
ner le prêtre catholique que selon la loi particulière de ^'"j-giorif 
on sent que, par la nature des choses , c'est le culte de w ' .

 ya
|
0
ir 

dont la procédure doit s 'imposer aux autres , et finir Pa '
 a

,,e * 
un privilège, Au nom do notre institution , ne soufïron» p 



«'introduise dans notreTégime. L inégalité de droit entre 
P
rlVll1.os 'connus, à (fui la même protection est promise serait 

C
llnde blessuVè à la Charte, en même temps qu'une dessus 

une P^\"
 a

thies de nos mœurs constitutionnelles. 

ti
fe

« Tffonc "Messieurs, la combinaison laborieuse à laquelle nous 
■
 Vo

 • line classe de personnes auxquelles on reluse le caractère 
f.' "„;-„= nnMi<4 ot nui enîoblicnnent la garantie s arri

f

V
^tionnaircs publics, et qui enioblienne. 

d
" v H responsabilité. ..... 

aV01
rpîte anomalie est-elle un besoin de 1 époque ? 

' lies le sentiment des bienséances publique 

sans en 

( 975) 

traverse l'audience, suivi de M. et M me Ravet tt du 

garani 

'°!î**îi''î.o
<
î' „n„.,r, Hocnin dp, l'énonne? le respect pour 

jes se perdent-ils 
leS

 ^'nni'is'^ âvons-noûs"souvent à gémir sur le scandale des prê-
P

arml
--iriblement traînés de leur sanctuaire dans le nôtre ? quel-

tTesm
«écution religieuse s'est-elle déclarée sous les formes judi-

que P\'
s
c 'ji

 e
n est ainsi , résignons-nous ; mais sachons au moins 

cial
ï
eS

cicrifices on demande à (l'ordre légal et constitutionnel.? En 
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 t l'institution dégénérée de l'appel comme d'abus mentir ainsi 

v0
yani i comment se défendre d'une réflexion douloureuse sur 

à s
?" lénravation de la doctrine antique? Ce rempart , derrière le-

c
 i n s'abrite aujourd'hui contre le droit commun, a jadis été éle-

q
 i r sa défense. C'est avec enthousiasme que les anciens pu-

ve
 Pfps célèbrent l'appel comme d'abus. Si l'on en croit Fcvrct, ce-

t,llCI
 ,i i résolu ce grand problème a pu s'écrier comme Archimède: 

.retrouvé L'avocat-général Servin,\e même qui mourut au sein 
Je

 nrlement, peut-être dans cette enceinte, en protestant pour la 
i té avait coutume de dire que s'il eût connu l'inventeur de cette 

rèd'ure il lui eût élevé une statue. S'il eût fait cet honneur à la 
pr

°moire de Pierre de Cugnières, il abattrait aujourd'hui la statue 
*S aurait élevée. 
q
 l'ai rappelé quelques principes, Messieurs; je n'ai point discuté 
"arrêts" je me serais senti trop faible contre les vôtres. Et ce-
(tant jê n'ai nulle part aussi bien appris qu'avec vous que la loi 

P
 le est toute-puissante; que si vous êtes placés près du législa-
f nr c'est pour l'avertir , non pour le suppléer , et que si quel-
te

 fois i
a
 loi renferme le mal, les remèdes héroïques sont interdits 

^ia jurisprudence. Aussi, quand on doute devant vous de vos pro-
a L décisions, c'est encore un hommage que l'on vous rend , car 
Vst de votre sagesse que l'on s'enhardit contre elle-même. 

C
 , N,ous concluons à la cassation. » 

Après dé ibéré en la chambre du conseil, la Cour a rejeté le pour-

voi par les motifs suivans : 

, \ttendu que des articles 6 et 8 de la loi du 18 germinal an X , 
1 résulte que dans tous les cas d'abus il doit y avoir recours préa-

lable au Conseil-d'Etat, et que l'affaire est suivie et définitivement 
terminée dans la forme administrative ou renvoyée, selon l'exigence 
des cas, aux autorités compétentes ; 

, attendu qu'au nombre des cas d'abus énumérés dans l'article 6 
de la loi du 18 germinal an X, le législateur a compris toute entrer 
prise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compro-
mettre l'honneur des citoyens ou dégénérer contre eux en injures 
ou en scandale public ; 

. Attendu que la diffamation en chaire est évidemment un pro-
cédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur de 
la personne diffamée et dégénérer con re elle en injure ou scan-
dale public; qu'ainsi, en déclarant la demanderesse non-recevable 
en l'état, le jugement attaqué, loin de violer la loi de l'an X, en a 
fait une juste application, etc. » 

Nous donnerons incessamment le texte complet de cet arrêt. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Buchot.) 

Audience du 26 juillet. 

VOL. — INCIDENT.-- PERQUISITION CHEZ UN TÉMOIN A DÉCHARGE. 

Le |é mars dernier, en rentrant chez lui, vers six heures du soir, 

le sieur Ravct s'aperçut qu'on lut avait volé, à l'aide d'effraction, 

500 fr. en argent, son argenterie, des bijoux et un grand nombre 

de hardes ; les soupçons se portèrent sur-le-champ sur la fille Carte-

let, sa domestique, qui avait disparu le jour môme du vol ; cette 

fille Fut, à quelque temps de la, arrêtée au moment où elle dansait 

chez Desnoyers, à la Courtille. line instruction eut lieu, qui révéla 

que la fille Cartelet a déjà été condamnée en 1825 à cinq années de 
réclusion pour vol. 

C'est à raison de ce fait qu'elle comparaissait aujourd'hui devant 

laCour d'assises, assistée de M
e
 Juston, son défenseur. 

OD entend d'abord les sieur et dame Ravet, qui entrent dans de 

grands détails sur les circonstances du vol dont ils ont été victimes ; 

puis M. le président ordonne de faire avancer le sieur i\oél Roudet 

(ten-Marie), marchand de meubles, Vieille-Rue- du-Temple, 126, 

cité comme témoin. 

9- le président : Ce témoin a été assigné sur la demande de l'ac-

cusée, son nom n'a point été notifié .Quelqu'un s'oppose-t-il à ce qu'il 
prêté serment ? 

te défenseur : Non, M. le président. 

Le témoin, après avoir prêté serment, raconte que, vers la fin de 

sa femme étant malade, la fille Carlelet se présenta chez lui 

pour servir comme garde-malade : elle y resta seulement huit jours. 

M. te président : Avez-vous pris des renseignemens sur le coup-
le (le cette fille avant de !a recevoir ? 

Le témoin : Non, Monsieur; elle m'a dit que sa famille habitait 
1
 ans, qu'elle avait de bons certificats, et se trouvait parfaitement en 
règle. ' * 

M- le président : 11 eit extraordinaire que vous ayez ainsi accueilli 

«te fille sans prendre de renseignemens. Maintenant je vais vous 

terroger sur d'autres points (Mouvement.) Vous savez à qui l'ac-
uisee à vendu les objets vo'és ? — R. Non, Monsieur. 

* prif P
rësi(

*
en

t '■ Ne lui aviez-vous point fait passer de l'argent 
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 provenait cet argent? — R. Je le lui envoyai de ma 
P'opre volonlé. 

v^j.'^^ engage à réfléchir à ce que vous répondez. N'avez 

M. Fresne 
témoin. 

M. le président : Faites en sorte que le témoin ne s absente pas 

un seul instant, et revienne à l'audience avec vous. 

L'audien;e est suspendue. 

A quatre heures l'audience est reprise. 

M. le président : M. le commissaire de police, veuillez nous faire 
connaître le résultat de vos recherches. 

M. Fresne, commissaire de police : Je me suis transporté , ac-

compagné des sieur et dame Ravet , au domicile du sieur Roudet, 

rue du Temple, n" 126, et dans une armoire nous avons trouve un 

parapluie que M. et M"'
e
 Ravet ont reconnu pour leur appartenir. 

M. et M Ravet s'avancent et reconnaissent le parapluie comme 
leur ayant appai tenu. 

M. le président : Qu'on introduise le témoin Roudet ? 

Le témoin déclare que ce parapluie lui a été apporté par l'accu-

sée, lorsqu'eUe est venue chez lui en qualité de garde-malade. 

L'accusée persiste à dire qu'elle n'a jamais vu ce parapluie, qu'il 
n'a jamais été entre ses mains. 

M. le président, au témoin : Comment se fait-il que vous syez 

pris cette fille pour garder votre femme en votre absence, sans 

prendre de renseignemens sur son compte, ni même la connaître? 

Le témoin : J'étais pressé de pai tir, je n'en ai pas eu le temps. 

M. l'avocat-général Dide'ot fait observer que la conduite du té-

moin est fort suspecte, qu'il a envoyé 25 fr. à l'accusée en prison 

poura.oir gardé sa femme pendant cinq ou six jours, tandis qu'il 

était convenu, à son entrée, de ne lui donner que 25 fr. par mois. 

M. Vavocat-général : Eles-vous allé voir l'accusée en prison ? — 
R. Non. 

M. l'avocat-général : Nous avons examiné autant que possible 

les livres qui viennent d'être saisis chez le témoin, ils nous ont paru 

fort mal tenus; puis nous y avons trouvé une lettre cachetée, sans 
adresse. 

M. le président ordonne, en vertu du pauvoir discrétionnaire, 
l'ouverture de la lettre. 

M. l'avoeat-général ouvre la lettre, mais elle est écrite en alle-
mand. 

Le témoin Boudet prétend que c'est une lettre que sa femme, qui 
est allemande, écrit à sa famille. 

M. l'avocat-général : Cette lettre nous paraît fort suspecte; il 
s'y trouve beaucoup de chiffres. 

M. Chrétien de Poly, conseiller assesseur, après avoir examiné 
les registres, s'adresse ainsi au témoin Rondet : 

« Je vois que vos registres commencent en 1834; les années 

1835 et 1836 se trouvent mêlées, et rien n'y est inscrit depuis juin 
1837 jusqu'à ce jour. » 

Le témoin : Je conviens de ma négligence. 

M. i avocat-général : Avez-vous repris, une garde apris le dé-
part de l'accusée? 

Le témoin, avec embarras: Je n'en ai pas pris, puisque l'enfant 
dont ma femme est accouchée est mort. 

Un juré: Qui a fait passer à l'accusée l'argent que le témoin lui a 
envoyé. 

L'accusée : C'est un inconnu. 

M. le président fait observer qu'il est inconcevable que le témoin 

ait remis ainsi de l'argent sans un reçu, surtout ne connaissant pas 

l'intermédiaire, et sans que l'accusée elle-même ait connu celui qui 
lui aurait fait parvenir cet argent. 

Un juré : Quelle somme avez-vous remise à cet inconnu ? 
Le témoin : 25 fr. 

Le même juré, à l'accusée : Quelle somme avez-vous reçue ? 
Uaccusée : 15 fr. 

M. le président : Ainsi celui qui a remis l'argent aurait gardé 
10 fr. 

Après ces iucidens qui ont produit une assez vive sensation, l'ac-

cusée, déclarée coupable sur toutes les questions, a été condamnée à 

vingt années de travaux forcés et à l'exposition. 
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 ce qui pourrait se rapporter au 

L'affaire dont nous venons de rendre compte avait été précédée 

d'une accusation de faux dont les circonstances sont de nature à ins-

pirer de douloureuses réflexions. Voici les faits dans toute leur sim-
pliciié : 

Le 28 février dernier , Chai les- Jacques Corroyé ur remit au sieur 

Thiolin, son logeur, un billet ainsi conçu : «Je prie M. MasurinCor-

royeur de payer dimanche prochain au sieur Thiolin , pour terme, 

la somme de A francs. Je vous salue. Signé Auguste.» Ce billet fut 

présenté à M. Masurin, qui déclara par erreur qu'il ne devait rien 

au nommé Auguste, qu'il ne connaissait même pas. Le sieur Thiolin, 

se figurant alors que son débiteur avait signé le billet d'un faux 

nom, déposa aussitôt une plainte. Cne instruction eut lieu , et Jac-
ques fut renvoyé devant la Cour d'assises. 

Là, tous ces faits ont reçu leur exp'ication. Jacques avait un frère 

qui portait le même prénom que lui; pour le distinguer de ce frère, 

on lui avait donné le surnom d'Auguste. 

W Alibert, défenseur de l'accusé, produit des certificats constatant 

que c'est sous ce prénom qu'il était connu de ses camarades,et deux 

lettres adressées au frère de Jicques, dans lesquelles l'accusé est dé-
signé sous le nom d'Auguste. 

Me Mermilliod , un des jurés : Les documens dont il vient d'ê-

tre question ont-ils été produits dans l'instruction? 

M. C avocat-général Didelot : Non, Monsieur. 

M. Mermilliod : Quoi qu'il en soit, il est fâcheux que l'affaire, 

dans l'état où elle se présentait, ait pu arriver jusqu'au jury. 

Nous n'avons pas besoin de direque l'affaire, qui n'a duré que quel-

ques minutes, s'est terminée par un acqdittemcnt. 11 est à déplorer 

que l'instruction de cette affaire n'ait pas été dirigée de façon à 

révéler les circonstances qui démontraient jusqu'à l'évidence la non-

culpabilité de l'accusé. Voilà quatre mois que Jacques est en pri-
son ! 

II
e
 CONSEIL DE GUERRE SÉANT A LV<ï\. 

^ Présidence de M. Deshorties. 1 

Audience du 10 juillel. 

▼Ol. AVEC VIOLENCES. — SUICIDE MS I.'l N DES ACCUSÉ?. 

Le 29 mai dernier, entre onze heures et midi, un rassemblement 

nombreux se formait devant la maison n. 18 de la rue du Pérat. La 

foule était attirée par les cris répétés : « Au secours! à l'assassin ! » 

qui s'échappaient de l'intérieur de la maison. M. le commissaire de 

police arrivait à la haie ; la garde acco.irait, pénétrait en armes dans 

la maison où le bruit se faisait entendre, et bientôt en faisait sortir, 

pour les conduire au poste voisin, deux jeunes militaires, dont l'un, 

soutenu sur les bras de ses camarades, chancelait comme un homme 
ivre; il était couvert de sang. 

On disait alors que l'un de ces deux militaires avait voulu assas ■ 

siner sa tinte ; qu'ayant pénétré dans son domicile, il lui a vait vo .é 

à l'aide de meinces et de violences, et aveo le secours de son cama-

rade, une >omme assez considérable ; que celui-ci, honteux d'être 

surpris dans l'exécution de son crime, avait tenté de se poignarder. 

lis appartenaient l'un et l'autre au 59" régiment d'infanterie de 

ligne, en garnison à Lyon, et se nommaient Jules Guerrier et Val-

let. Vallef, en effet, s'était fait une large blessure à la pMrtfe*9ll 

fut transporté à l'hôpital, où bientôt il rendit le dernier sb^jW; mais 

Jules Guerrier fut écroué à la prison des Recluse?, pour y attendre 

l'henre de son jugement . Uzi 
C est jeudi qu il avait à rendre compte à la justice de sa cosidiatc 

du 29 mai. Il était assisté de M' Vachon. jj
x&

!j aéiqA « 

Après la lecture des pièces de l'information, l'accusé est introduis 
et interrogé en ces termes par M. le président : 

D. Quelssontvos nom, prénoms et profession? — R. Je me nonw 

Jules Guerrier, soldat du 59'' régiment d'infanterie de ligne, oii 'iU," 
suis engagé volontaire. 

D. Vous êtes accusé d'avoir commis au préjudice de votre tante,. 

M"" Guerrier, un vol avec violences et menaces; qu'avez-vous^Tî 

dire pour votre justification? — R. Je dois expliquer d'abord à mes 

juges que j'ai les torts les plus graves à reprocher à mon oncle : je 

ne dirai rien des souffrances qu'il a fait endurer à mon père, ci 9é 
la cupidité avec laquelle il nous a dépouillés d'une grande partie de 

sa succession; en dernier lieu, il m'a fait sortir d'um; pharmacie où 

j'étudiais et entrer dan* un régiment, sous la promesse d'une somme 

de 600 IV., et il ne m'en a donné que la moitié, et pour le reste, je 

ne recevais que de loin en loin des pièces de 5 fr. D'après les con-

seils de Vallef, auquel je devais la somme de 20 f., je voulus réclamer 

le paiement immédiat des 300 fr. qu'il me devait encore. Ma tante 

était seule, elle refusa d'abord d'accéderàmademande;!es voix s'éle-

vèrent, et intimidée sans doute par le bruit de nos paroles et peut-

être aussi par l'aspect d'un couteau que mon camarade tenait à la 

main, elle nous présenta un sac de 1,000 fr. que jé refusai ; elle se 

mit à en retirer des pièces de 5 fr., et je n'avais reçu encore que 

145 fr. quand un bruit se fit entendre à l'extérieur, et avant la nu-

mération intégrale de 300 fr., nous fit prendre la fuite; c'était la 

garde qui arrivait; pour n'être point arrêté, mon camarade se frapp i 
du couteau dont i! était armé. Nous fûmes conduits au poste. 

D. Reconnaissez-vous le couteau et le pistolet que je vous repré-
sente?— R. Oui, mon colonal. 

D. Comment et à que'ie époque vous les étie-z-vous procurés ? — 

R. J'avais acheté le pisto'et 40 ou 50 sous dans reliée de l'Argue, et 

j'avais pris le couteau chez ma nière> trois ou quatre jours aupara-
vant. 

1). A q iel usage ces armes élaïenî-eïïes destinées? — R. Nous vou-

lions nous en servir comme moyen d'intimidation pour obtenir le 

paiement de la somme qui m'était due, et en cas de non-réussite ou 
d'arrestation, pour nous tuer. 

D. Si vous n'aviez pas l'intention de faire du ma! à votre tante, 

pourquoi charger le pislo'et? — R. Je vous le répèt e encore, mon 

colonel, que notre projet, si tout n'allait pas à notre gié, était de 
nous tuer. 

D. Ce qui prouve que votre intention éteit bien de commettre un 

vol avec violence, c'est que vous avez choisi le moment où votre 

tante était seule, et vous vous en êtes assurés auprès de la portière. 

— R. D'abord je pensais que la portière me trompnî : d'un antre 

côté, je pouvais faire ma réclamation à ma tante aussi bien qu'à mon 

oncle: comme lui, elle connaissait la promesse qui m'avait été faite. 

_ D. Vous ne nous dites pas la vérité, car Vallet avant de mourir a 

signé une déclaration dans laquelle il disait que vous alliez chez vo-

tre tante pour obtenir une somme de 10 ,000 fr. — R. H y a quel-

que chose de vrai; mais mon oncle nous avait fait tort de plus ele 
40.000 fr., je voulais au moins quïl m'assUiat mon sort. 

D. Que deviez-vous donner à Vallet? — R. Le vingtième de ce 
que j'avrais reçu. 

D. Ne saviez-vous pas que vous commettiez un grand crime, et 

que vous vous rendiez passible d'un Conseil de guerre?— R. En 

cas de non-réussite, je voulais me suicider: c'est la seule consé-
quence mauvaise que j'entrevoyais . 

La dame Guerrier, la tante de l'accusé, fait une déposition qui ne 

contredit en aucun point les déclarations de son neveu ; elle recon-

naît l'existence de la elette de 300 fr.; elle a présenté un sac de 

1,000 fr. qui a été refusé; elle n'a pas vu d'armes danslamair d'au-

cun des militaires, trooblée comme elle l'était parleurs vociférations. 

« Son neveu, dit-elle, est une tete légère, qui agit souvent sans ap-
précier les conséquences ôc ses actes. 

Claudine Treille, domestique, dépose qu'attirée par lt bruit, elle a 

vu entre le troisième et le quatrième étage deux militaires, elorit 
l'un avait I in avait la main ensanglantée et un couteau plongé dans le flanc ; 

le retira en apercevant le témoin, le plongea de nouveau dan:; su 

poitrine et tomba en criant. La garde vint dans ce moment et elle 
s'enfait tout e'Trc vée. 

Fissieux, capord, dépose qu'en entrant dans l'escalier avec la fear 

à la main. Il ne voulut répondre à aucune de nos interpellations sur 

le moi if de son action ; son unique réponse fut : « Plus tard. » 

D'amres dépositions viennent cpnlïrmer les précédentes, et quand 

la liste des témoins est épuisée, M. Issautier, capitaine ait 09" répi-

ment, soutient l'accusation avec énergie; néanmoins il pense que 

des circonstances atténuantes sollicitent en faveur de l'accusé l'in-
dulgence du Conseil. 

M
e
 Vachon lui répond et demande avec chaleur l'acquittement 

de son client, on subsidiairement l'admission de circonstances atté-
nuantes. 

L'accusation de vol est écartée à la majorité de faveur, et Tac, ,i • 

sé, déclaré par le Conseil coupable de menaces seulement, est t n-
darané a six mois de prison. 

Pànta, 20 JciuET. 

— M. Smith, ancien président de la Chambre des avoués près le 

Tribunal de 1" instance, a prêté serment à l'audience de lai" 

chambre comme greffier en dtef du Tribunal, en remplacement de 
M. Lelouche, démissionnaire. 

— Depuis que la loi de l'enregistrement (de l'an Vît) est en vi-

gueur, l'adîninistraiion perçoit un droit proportionnel à lUocaniOn du 

paiement des sommes d'argent qui ont fait l'objel d'une donation 

avec stipulation de terme. Dans leur traité sur les ,//YW'/V d ëtUveh 
Irnnent, MM. Ciiaii.pionnière et nigaud ont signalé celte percep-

tion comme mal fondée. Leurs principes ont été soutenus li er de 

vant la chambre des requêtes par M. ColeUe, avocat de M. Bordas 

notaire a Orléans. U pourvoi
 a

 été admis. Vins rendrons cWrft) ! de 



feette discussion neuve et intéressante, lorsqu'elle sé reproduira à 
l'audience sur plaidoiries contradictoires. 

— Le 18 juin dernier, un grand tumulte avait lieu dans la rue 
des Jacobins, à Beauvais; la foule entourait un soldat du 10e régi-
ment de dragons, qui cherchait à frapper de son sabre la maltresse 
d'un café duquel il avait été expulsé à cause du trouble qu'd y oc-
casionnait. La dame D... est d'une taille très élevée, et paraît douée 
d'une force assez remarquable ; aussi les menaces du soldat ne l'in-
timidaient point. Fort heureusement elle évita avec adresse un coup 
de fourreau de sabre que cet homme lui portait sur la tète, mais 

elle reçut sur le bras une grave contusion. Le mari de Mme D... ar-
riva bientôt, saisit corps à corps le dragon, et tous deux furent en-
traînés par une chute commune dans le ruisseau. 

M. Dupin, lieutenant dans le 10 e dragons, étant averti de cette 
déplorable scène, se transporta sur les lieux pour interposer son 
autorité; mais le dragon Loing ne voulut point obéir aux ordres 
de son supérieur. A ses sages observations, cet homme ne répondit 

que par les injures les plus grossières. M. Dupin se précipita sur 
le dragon et le désarma. Les menaces et les injures de Loing 

redoublèrent alors; mais deux sous- officiers étant venus à l'aide de 
M. le lieutenant Dupin, Loing fut porté à la salle de police, et au-

jourd'hui, devant le 1 er Conseil de guerre, il avait à se défendre de 
la double accusation de voies de fait envers la dame D... et d'insul-
tes envers son supérieur. 

M. Tugnot de Lanoye, commandant-rapporteur, a soutenu avec 

force l'accusation et a réclamé la sévérité du Conseil contre l'accu-
sé, qui, tout à la fois, a méconnu d'une manière grave les devoirs 
de la discipline et a frappé avec son arme une femme dans son do-
micile. 

Malgré les efforts de Me Cartelier, le Conseil a déclaré Loing cou-

pable sur les deux chefs et l'a condamné à cinq ans de fers et à la 
dégradation militaire. 

- — Cette nuit, entre deux et trois heures du matin, des cris 
plaintifs, et partant d'un des endroits obscurs de la Halle, où les 
marchands déposent les mannes et les paniers qui ont contenu des 
provisions, attirèrent l'attention des agens préposés au maintien de 

( 9ÎC ) 

l'ordre au milieu de cette Babel de vendeurs et de chalands. On 
se dirigea vers le lieu d'où partaient les gémissemens, et là, sur 
un amas de paniers et de débris, on trouva un homme gisant dans 
un état déplorable. Des coups de couteau qu'il avait reçus lui avaient 

ouvert les entrailles, et son sang coulait en abondance de profondes 
et nombreuses plaies. 

Au même moment, à quelques pas de là, plusieurs personnes ame-
naient chez un débitant d'eau-de-vie qui reste ouvert toute la nuit, 
à l'angle de la rue Saint-Denis, un autre individu qu'ils avaient 
trouvé étendu à terre et blessé, au coin de l'obscure et étroite rue 
de la Poterie. Cet homme, qui avait conservé assez de force pour 
marcher , disait que ses blessures n'étaient rien , et se contenta 
de demander pour tout secours un verre d'eau-de-vie, mais, avant 
de l'avoir pu boire, il tomba dans une sorte de défaillance, et l'on eut 
quelque peine à lui faire reprendre ses sens. 

Les agens cependant, étonnés de voir deux hommes ainsi blessés 
gravement, sans qu'aucun bruit de collision se fût fait entendre, in-
terrogèrent les deux blessés, mais sans pouvoir savoir d'où prove-
naient leurs blessures. L'état de celui qui le premier avait été décou-
vert devenait de plus en plus alarmant , et on dut sans retard les 
transporter tous les deux à l'Hôtel-Dieu. 

Là on apprit que l'un se nommait Piery, et l'autre Jacquet. Tous 
deux ont été à diverses reprises poursuivis et arrêtés sous des incul-
pations de vol et de recel; ils prétendent ne pas se connaître, et di-
sent chacun de leur côté avoir été frappés à coups de couteau par 

des inconnus. 
Les blessures de Jacquet ne sont pas très graves, mais celles de 

Piery, malgré les soins empressés dont il est l'objet, ne laissent que 
bien peu d'espérance de sauver ses jours. 

Une enquête se poursuit avec activité sur l'attaque dont ces deux 
individus auraient été l'objet, et sur laquelle toutefois ils ne peuvent 
ou ne veulent donner nulles indications. 

— Le voleur qui avait si effrontément entrepris le déménagement 
de la maison de campagne de M. Billeheu ( voir notre numéro du 
25), et qui persiste à refuser de dire son nom, a été sur le point de 
s'évader hier de la manière la plus adroite et la plus hard ; e. Extrait 

du dépôt de la préfecture pour être conduit devant un des 

trats du petit parquet, cet individu, après avoir monté entr
1
"^* 

gardes municipaux l'escalier en colimaçon qui communiais A* 

Préfecture au Palais, avait été déposé dans le passage qui sen rr '
a 

tichamhre au cabinet de MM. les juges d'instruction, et où « ■ * 
nent constamment de planton deux gardes chargés' de veill

6 tlen
" 

les prisonniers.^Profitant d'un moment où de nouveaux arrivait
 SUr 

saient une sorte de dérangement dans' cette petite antich v!U ~ 
fort étroite, l'adroit voleur s'élança avec rapidité dans Vescalie

 re 

avant que les gardes municipaux se fussent presque ane/'
 et

' 
sa disparition, en descendit les rapides degrés. ^ u de 

Dès lors, s'il eût mieux connu les êtres, le voleur était rendu ' 
liberté; il n'avait qu'à traverser un pallier ouvert et à sortirV 
cour par le quai des Lunettes ou le quai des Orfèvres- heur '

a 

ment ce ne fut pas le parti auquel il pensa. Arrivé au seuil de Y**' 

calier, il se jeta dans la première porte qu'il vit ouverte, monta
 6$

" 
ques marclies et se trouva dans le bureau de M. Pariso't, chef rf^'" 
division des prisons. Une fois pris là, comme dans une sorte de ^ 

ricière, il fut facilement arrêté par les gardes municipaux oui^ 
taient en hâte mis à sa poursuite, et réintégré dans la prison n 
sera sans doute désormais l'objet d'une surveillance spéciale. ' ^ 

— Virginie Couteillas, âgée de 18 ans et demie, couturière dem 
rant avec son père au Conservatoire de musique, rue du Faubo ~ 
Poissonnière, 11 , avait disparu depuis deux jours. Les nombreu^" 
recherches auxquelles s'étaient livrés ses parens avaient été infr 

tueuses, lorsque, ce matin à neuf heures, une personne emploif' 
dans la maison, venant à passer devant un bûcher situé audetuiè 
étage, sentit une odeur méphitique s'exhaler du bûcher. 

On fit appeler le commissaire de police du quartier, qui arriva im 
médiatement accompagné d'un médecin; la porte fut ouverte et l'o 
reconnut que la pauvre jeune fille s'était asphyxiée à l'aide de char" 

bon : elle avait eu la précaution de fermer et calfeutrer herméti" 
quement toutes les issues par où l'air aurait pu s'introduire On 
ignore les causes qui ont pu porter cette malheureuse à cet acte de 
désespoir. 

L1C0MBDÏÏIBL 
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Annonces judiciaires. 

Société en commandite au capital de 1 ,000,000 de francs, divisé en 
2,000 actions de 500 fr. chaque, formée sous la raison sociale 
LECHEVALIER et O, établie rue Hauteville, 22. — Banquiers de la 
société, MM. PIERRUGUES-VERNINAC et O, rue Hauteville, 48. 

Convocation des Actionnaires. 
Le gérant a l'honneur d'informer MM. les porteurs d'actions que, le JEUDI 

2 AOÛT PROCHAIN , il y aura assemblée générale des actionnaires. L'objet de 
cette assemblée est la nomination des censeurs; aux termes de l'article 30 de l'acte 
social, il faut, pour assister aux assemblées générales, être propriétaire de cinq 
actions, dont le dépôt doit être fait trois jours à l'avance entre les mains du gé-
rant contre son reçu. 

Aux termes de l'article 32, dix actions donnent droit à deux voix , et quinze 
actions à trois voix ; les porteurs d'un nombre d'actions égal à ceux-ci devront 
en faire le dépôt de la manière indiquée pour jouir à l'assemblée du bénéfice ré-
sultant de cette disposition de l'acte de société. 

Le gérant devant, dans cette première assemblée, présenter un rapport sur l'é-
tat de la société, sur la marche qu'elle a suivie jusqu'à présent, et sur les dévelop-
pemens auxquels elle est appelée, a l'honneur de prier MM. les actionnaires de 
vouloir bien se rendre exactement à cette réunion. 

Elle aura lieu dans les salons de M. Lemardelet, rue Richelieu, 1C0, à sept 
heures et demie du soir. 

SÉCURITÉ DU COMMERCE. — BREVET D'INVENTION. 

Presse Anto-zinco-granliiiine. 
Au moyen de cette presse, chacun peut aisément reproduire jusqu'à mille co-

pies d'un écrit tracé à la plume. On trouve à la même fabrique les PRESSES A 

TIMBRE SEC de toutes dimensions, PRESSES A COPIER dans les formes les plus 
nouvelles et les plus variées. On se charge également de toute espèce de gravure. 
E. POIRIER , ingénieur-mécanicien, rue du Faubourg-Saint-Martin, 35, ci-devant 
même rue, 59. (Affranchir.) 

3° Et à Me 

vienne, 22. 
Royer, notaire, rue VI-

Adjudication définitive le samedi 18 
août 1838, aux criées du Tribunal de 
première instance de Paris, surlicitation, 
en deux lots, du domaine de Roissy, 
consistant en château, parc, bois, prés, 
ferme et moulin à eau, formant le pre-
mier lot, et des bois de Montmartre et 
du Débat, formant le deuxième lot. Le 
tout situé communes de Pontault et 
Roissy, canton de Tournau, arrondisse-
ment de Melun (Seine-et-Marne). La 
ferme contenant 201 hectares 76 ares 
38 centiares ou 478 arpens, est louée par 
bail notarié de quinze ans, net d'impôts, 
9,560 fr., et les faisances; indépendam-
ment des terres lonées, net d'impôts, par 
bail notarié 562 fr. 10 cent., et du mou-
lin loué, également net d'impôts, par 
bail notarié, 8u0 fr., et d'autres locations 
verbales. La contenance du bois de 
Montmartre est de 78 hectares 62 ares 
21 centiares (199 arpens 35 perches). 
Celle du bois du Débat est de 3 hectares 
15 ares (7 arpens 61 perches). Total gé-
néral de la contenance des deux lots, 
316 hectares 17 ares 13 centiares (802 
arpens 10 perches, à raison de 19 pieds 
4 pouces pour perche et de 100 perches 
pour arpent). 

Estimation des experts : 
1 er Lot. 400,000 fr. 
2me Lot. 12 i .OOO fr. 

S'adresser, pour avoir des renseigne-
mens, à Paris : 

1° A Me Castaignet, avoué, poursui-
vant la vente et dépositaire des titres 
demeurant rue d'Hanovre, 2(; 

2° A Me Randouin, avoué-colicitant, 
rue Neuve-Saint-Augustin, 28; 

L'adjudication de la concession du 
canal de la Dive, qui devait avoir lieu le 
7 août 1838, en la chambre des notaires 
de Paris, est ajournée à une époque qui 
sera ultérieurement fixée. 

rant, par M. Azemar, demeurant rue 
Neuve-Saint-Georges, 14, cinq actions 
au porteur de la société Franquebalme 
jeune et Comp., des concerts Musard, 
sous les nos 340, 555, 556, 557 et 558 

Le public est prévenu de n'accepter 
meun transfert ni de faire aucun achat 
de ces actions, M. Azemar devant exer-
cer son droit de revendication. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Sur la place de la commune de Clichy. 

Le dimanche 29 juillet 1838, à midi. 

Consistant en tables, chaises, comp-
toir, commode, etc. Au comptant. 

Le mercredi 1 er août 1838, à midi. 

Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2. 

Consistant /en chaises , tables, glaces, 
commode, bureau, etc. Au comptant. 

A l'Entrepôt, quai St-Bernard , magasin 
de la Loire, 31. 

Consistant en 9 feuil. de vin rouge de 
Bourgogne, 2 pièces id. , etc. Au compt. 

Avis divers. 

A céder de suite, une action de chasse 
dans les environs de Paris. 

S 'adresser à M. Kresz, quai de la Mé 
gisserie, 34. 

Théâtres de l'Ambigu et de la Gaité. 
MM, les actionnaires sont invités à se 
réunir au foyer du théâtre de la Gallé 
le jeudi 2 août prochain, à dix heures du 
matin, pour affaires très importantes. 
Ils sont instamment priés d'être exacts 
et de se munir de leurs titres. 

Il a été perdu, mercredi 25 du cou 

La CRÉOSOTE-BILLARD , contre les 

MAUX de DENT 
Enlève à l'instant la douleur la plus 

vive et guérit la carie des dents gâtées. 
Chez Billard, pharmacien , rue Saint-
Jacques-la-Boucherie, 28, près la place 
du Chàtelet. 2 fr. le flacon. 

MEDAILLE D'OR ET D'ARGENT. 
F0ÎITAINE-3I.ACIÉRE CHEVALIER. 

Au moyen de ce meuble à 
loubles parois, on peut, dans 

r les plus grandes chaleurs, 
avec (i livres de glace ou de 
l'eau de puits, conserver très 

Jl'rais, pendant une journée, 
toute espèce de boissons , 
mets froids et dessert pour 
le service d'un repas. 

De loO à ;iâU lr. 

CHEZ L INVRNTKL'R BREVETE, 

r. Montmartre, 140. AIE 

A 

Pommade d'après la formule de 

DUPUYTREKf 

Admis à l'exposition de 1834. 

Brevet d'invention et de perfectionne-
ment accordé par le Roi, pour de nou-
veaux bandages à brisures; pelottes fixe» 
et ressorts mobiles s'aj ustant d'eux-mê-
mes, sans sous-cuisses et sans fatiguer 
les hanches ; approuvés et reconnus su-
périeurs aux bandages anglais par l'A-
cadémie royale de médecine de Paris- de 
l'invention de Burat frères, chirurgiens-
herniaires et bandagistes, successeurs de 
leur père, rue Mandar, 12. 

Nous prévenons les personnes qui vou-
dront bien nous honorer de leur con-
fiance, de ne pas confondre notre mai-
son avec celles qui existent aux deux ex-
trémités de la rue Mandar. 

RUE SAI\T-HO.\0RK , 347. 

SUPERIEURE EN SON GENRE. 

SERINGUE PLONGEÂNÏEi 

BREVETÉTT 

FR^DE CHARBONNIER^ 

BANDAGISTE 

RUE S?HO:NQRIL 

347 V/NOTJVEAIL 

MODÈLE r 

mmmm 
CHAISE INODORE, RUE MCUELlhli. 34. 

Pharmacie Colbert. passage Colbert. 

A la pharmacie rue d'Argenteuil, 31. 
L'efficacité de ce cosmétique est mainte-
nant reconnue pour favoriser le retour 
de la CHEVELURE. EN ARRETER LA 
CHUTE ET LA DECOLORATION. 

TABLETTES MARTIALES 
AUTORISÉES : faiblesse de tempéra-

ment; apathie, langueur, chairs mol-
les, pâles couleurs, flueurs blanches 
et suppression. 2 fr. la boîte. 

Sociétés commerciales. 
(Loi du 31 mars 18330 

D'un acte sous seings privés en date du 13 juil-
let 1838, enregistré le 23 suivant et déposé le 
même jour au Tribunal, à Paris; 

Il appert : que la dame veuve DULAC, née 
Anne-Eléonore-Charlotte de Lapierre , demeu-
rant à Paris, rue du Temple, 42, 

Et M. Jean-Baptiste-Nicolas JACOB, proprié-, 
taire, demeurant à Belleville, rue des Moulins, 
n. 21, 

Ont fait un traité qui contient les dispositions 
suivantes, et ayant pourobjet d'exploiter deux pro 
cédés de panification dont ladite dame Dulac est 
l'inventeur ; ce traité est compesé de huit arti-
cles. 

Le 1 er porte que le sieur Jacob fera les frais et 
démarches qu'il jugera convenable pourfaire ap-
précier les avantages que ces nouveaux procédés 
procureront sur tous lesjautres moyens de com-
position et de manipulation des sortes de pains 
existans. Le deuxième stipule que les produits 
seront partagés par moitié. Le troisième institue 
le sieur Jacob pour diriger toutes les opérations 
et écriture. Le quatrième impose à ladite veuve 
Dulac de donner son concours partout où besoin 
sera pour justitier delà supériorité de ses procé-
dés sur tous ceux exis 1 ans. Cette dame est 'res-
ponsable de toutes les conséquences des actes 
qu'elle aurait pu passer avec autrui pour raison 
des motifs ci-dessus et qu'elle assure être nuls, 
n'ayant pas reçu leur exécution de la part de ses 
adversaires. Le cinquième article porte que 
les traités de concessions ou autres, seront si-
gnés par les deux contractans, excepté les cas 
d'urgence où le sieur Jacob interviendra seul. Le 
sixième stipule qu'en cas de décès de la dame 
veuve Dulac , ses héritiers succéderont à ses 
droits et subiront les mêmes obligations ; que si 
le sieur Jacob décède, sa veuve aura la gestion et 
succédera également à ses droits. Le septième 
annonces que les conventions ci-dessus auront la 
durée de quinze années, à moins qu'il ne con-
vienne au sieur Jacob d'y renoncer plus tôt, 
L'article huitième et dernier contient l'obliga-
tion des parties d'exécuter tout ce qui précède. 

Enfin, un post-scnptum porte que le ou les 
brevets seront demandés aux noms du sieur Ja-
cob et de la dame veuve Dulac, et que les fonds 
qui seront nécessaires soit pour le coût desdits 
brevets, soit pour former et exploiter un établis-
sement de boulangerie, seront empruntés et les 
conséquences supportées par ladite dame Dulac, 
cl d'après ce, le sieur Jacob a renoncé à la fa-
cilité que lui réservait l'article 7 de se retirer 

quand bon lui semblerait. JACOB. 

Suivant acte passé devant Me Dessaignes, no-
taire à Paris, soussigné, qui en a gardé minute, 
et son collègue, les 13, 19 et 20 juillet 1838, enre-
gistré, 

M. Pierre-Paut-Ader VERDEAU, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-Montmar-
tre, 36, a déclaré se démettre, à compter du 20 
juin 1838, des fonctions de gérant dé la société 
formée pour une distillerie de mélasse, entre 
mondit sieur Verdeau et M. Edouard Laugier, 
seuls associés, en nom collectif, d'une part, elles 
personnes dénommés en l'acte dont est extrait, 
comme simples commanditaires, d'autre part; 
sous la raison Ader JVERDEAU, Edouard LAU-
GIER et Comp., suivant acte passé devant ledit 
Me Dessaignes et son collègue, les 7 et 8 novem-
bre 1837. 

M. Laugier et tous les commanditaires ont ac-
cepté la démission de M. Verdeau. 

Par ce moyen mondit sieur Edouard Laugier, 
négociant, demeurant à la Chapelle-Saint-Denis, 
Grande-Rue, 135 et 137, demeure seul et unique 
gérant de ladite société à compter dudit jour 20 
juin 1838. 

La raison sociale sera désormais Edouard LAU 
G 1ER et comp. 

M. Laugier aura seul la signature sociale. 
Les 14,100 fr. versés par M. Verdeau, dont 

7,000 fr. à titre de mise comme gérant et 7,000 f. 
à titre desimpie commandite, et qui ont été reti-
rés par lui, seront remplacés dans un délai de 
quatre mois, à partir du jour de l'acte dont est 
extrait, par pareille somme fournie par M. Lau-
gier, afin que le capital social de 84,000 fr. attei-
gne toujours le même chiffre. 

Pour extrait : 

Signé DESSAIGNES. 

Suivant acte passé devant Me Cahouet , et son 
collègue, notaires à Paris, les 18 et 19 ijuin , 16 
etl7 juillet 1838, enregistré, 

Il a été formé une société par actions, entre M. 
François DUGUÉ fils, négociant, demeurant a 
Nantes (Loire-Inférieure), alors à Paris, logé hô-
tel des Deux-Siciles, rue de Richelieu, 31; 

M. Eugène ST-QUENTIN , négociant, demeu-
rant aussi à Nantes, place de laMonnaie, ayantagi 
tant en leurs noms personnels que comme s'étant 
portés fort de M. Louis-Marie-Krançois DUGUÉ 
père , négociant , demeurant à Nantes , place 
Royale, 11. 

Cette société est en nom collectif entre M. Du-
gué père et fils et M. St-Quentin , et en comman-
dite à l'égard des personnes qui deviendront 
propriétaires des actions créées par ledit acte. 

La société a pour objet l'établissement d'un ser-
vice de bateaux A vapeur pour le transport des 
marchandises entre Nantes et Angers. 

La raison et la signature sociale sont DUGUE 
et fils, ST-QUENTIN et Ce . 

La durée de la société sera de quinze années , 
qui ont commencé à courir à compter du 1 er 

juillet 1838. 

Elle pourra être prolongée par les actionnaires 
réunis en assemblée générale sur la proposition 
des gérans, en vertu d'une ordonnance qui sera 
prise pendant ta quatorzième année. 

Le siège de la société est établi à Nantes, place 
Royale, 11, et à Paris, chez M. Charles-Alexandre 
Pellerin fils, propriétaire, demeurant à Paris, rue 
des Barres-St-Gervais, 4. 

Le fonds social est fixé à 200,000 fr. 
Il est représenté par 200 actions de 1 ,000 fr. 

chaque, qui ont toutes été souscrites aux termes 
dudit acte de société par diverses prrsonnesdéno-
nommées audit acte. 

MM. Dugué père et fils et St-Quentin ès-noms, 
ont souscrit 50 actions. 

Le prix des actions sera payé par moitié les 31 
juillet et 31 octobre 1838, soit à Nantes au siège 
de ta société, soit à Paris entre les mains de l'a-
gent spécial. 

MM. Dugué père et fils et St-Quentin seront les 
gérans de la société, la représenteront vis-à-vis 

des tiers et exerceront tous les droits actifs et pas-
sifs. 

Chacun des gérans aura la signature sociale. 
Ils pourront agir séparément , mais leurs actes 
n'engageront la sociétéqu'autant qu'ils seront le-
vêtus de la signature sociale. 

Tous engagemens contractés pour un objet 
étranger, quoique revêtu de la signature n'engage 
pas la société. 

Pour publier ledit acte de société , tous pou 
voirs ont été donnés au porteur d'un extrait. 

Suivant acte passé devant M e Cahouet et son 
collègue, notaires à Paris, le 17 juillet 1838, enre-
gistré, mondit sieur Dugué fils, ayant agi au nom 
et comme mandataire de M. François Dugué, son 
père, aux termes de la procuration qu'il lui avait 
donnée par acte passé devant VI e Crouêzaud et 
son collègue , notaires à Nantes , le 21 juin 
1838, enregistré. 

A déclaré ratifier au nom dudit sieur Dugué 
père, l'acte de société dont extrait précède dans 
toutes ses dispositions, et notamment accepter la 
qualité d'associé en nom collectif et de gérant 
responsable qui lui a été conférée par ledit acte 
de société. 

Mention de cette ratification a été consentie 
partout où besoin serait. 

Pour extrait : CAIIOUET. 

perçu les droits, et déposé en l'étude de Me Bon-
naire, notaire à Paris , il a été formé une société 
en commandite et par actions entre MM. Auguste 
BOUVARD, négociant, cité d'Orléans, 6, à Paris, 
seul gérant responsable, et les personnes preneurs 
d'actions ci-après simples commanditaires. Elle a 
pour obfet le commerce des articles de Paris, en-
tre Paris et la Hollande, et l'établissement d'une 
maison de commerce à Paris et d'une maison de 
commerce à Amsterdam. Elle durera quinze ans 
à partir de la constitution définitive delà société, 
suivant les articles 4 et 6 dudit acte, laquelle au-
ra lieu après la souscription de moitié des ac-
tions. Le capital social est de 500,000 fr., divisés 
en 500 actions de 500 fr., au porteur, et de 1 ,000 
actions de 250 fr., au porteur. Il pourra être 
porta à un million, si les opérations de la so-
ciété l'exigent. La signature est Auguste BOU-
VARD et Compagnie. M. Auguste Bouvard 
ne pourra en faire usage que pour les af-
faires de la société, à peine de nullité pour les 
tiers. La désignation de la société sera : Société 
de commerce entre Paris et la Hollande pour les 
articles de Paris. M. Auguste Bouvard souscrit 
pour 320 actions de 250 fr.; elles seront affectées 
spécialement à sa gestion. Le siège de la société 
sera provisoirement à Paris, cité d'Orléans, 6. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

(Délai de 20 jours.) 

Dupuy, négociant, rue de la Goutte-d'Or, â 
La Chapelle-St-Denis, 24. — Chez MM. Millet, 
boulevard Saint-Denis; Léopold Brumer, rue de 
Buffault, 19. ♦ 

Potin fils, marchand de papier, à Paris, vue 
Saint-Denis, 228. - chez MM. Pochard, rue de 
l'Echiquier, 42; Champion, rue du Pont-de-
Lodi, 5. 

Schaeffer, cordonnier-bottier, à Paris, rue de 
Sèvres, 47. — Chez M. Magnier, rue du Helder, 
14. 

Cottard, carrossier, à Paris, faubourg Mont-
martre, 24. — Chez MM. Richomme, rue Mon-

torgueil, 71 ; Fissot, rue Vi vienne, 7. .
 s 

Muidebted, tapissier, à Paris, rue du Foin, »• 
—Chez M. Delafrenave, rue Taitbout, 34. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Juillet. Heures. 

Suivant acte sous seing privé du 12 juillet 
1838, enregistré le 17 dudit, par Chambert, qui a 

Prévost, md de bois, le 31 9 
Roy, md de vins, le 31 9 
Faure-Bcaulieu fils aîné , négo-

ciant, le 31 1 

Août. Heures. 

Grimprelle, md libraire, le 2 10 
Creveau, limonadier, le 3 10 
Glauden, loueur de voitures, le 3 10 
Gros, md de vins, le 3 10 
Dlle Cordiez et Ce , faisant le com-

merce de modes, le 3 #11 
Dubois, maitre d'hôtel garni, le 3 ' 2 
Debord, confiseur, le 3 2 
Fenwlch, ancien md de bestiaux, 

entrepreneur de la Laiterie an-
glaise, le 3 2 

Avrtte, md de vins, le 4 10 
Barralne, nid colporteur, le 4 10 
Qlllvler, commissionnaire en li-

brairie, le 4 10 

DÉCÈS DU 24 JUILLET. 

Mlle Mella, mineure, rue Sainte-Croix, 
Mlle Hullin, rue de la Fidélité, 8. -M. Dclep^ 
mineur; rue Saint-Martin, 32 —Mme veuve " 

md, née Pireire, rue d'Aval, 1. -M. CouW'j' 
rue Malar, 15.—Mme veuve Précieux, neeu 
tiot, rue de Sèvres, 31. -M. Barbe, rue de « 
girard, 14.—Mme veuve Juillard, née Ronu, 

Saint-Victor, 9. - Mme Muron, rue Moulieu' 

84.— Mlle Moreau, rue Dupleix, 3. 

BOURSE DU 26 JUILLET. 

A TERME. 

50]0 comptant.... 
Fin courant. .. 

30p0 comptant.... 
Fin courant.... 

R.deNap. compt. 
Fin courant.... 

I* 1' c. pl.Jrt-

1ÏT3Ô lit 35 
111 35 111 35 
80 90 80 85 
80 95 80 95 
99 10 99 15 
99 15 99 15 

pl. bas 

ffi 25 
111 25 
80 90 
80 85 
99 10 
93 lo 

Act.delaBanq. 2600 — 
Obi. de la Ville. 1157 50 
Caisse Laffltte. 1110 — 
— Dito 5445 
4 Canaux 
Caisse hypoth. 

' St-Germ.... 
Vers., droite 
— gauche. 

1250 — 
800 — 
882 51 
802 50 
610 — 

u
ert. 

ÏÏT3? 

80# 
80 g 
99 ^ 

JJ3 |4 
Empr.romain.. 

-dett.açt-

"•{zjt . 
Empr. belge ••• ^ -
Banq.deBru

x

)070
^ 

Empr.pieni°nt - ^ |[4 
30[0Portug- • 

Haïti. 

Enregistré i Pari», le 
Reçu un fruns dix centimea. 

IMPRIMERIE DEA. GUÏOT, IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUYE-DES-PETITS-CHAMPS, 17. Vu par le maire du > arrondissem» ^ 
Pw lèg*li»itleo de la »igt»tar« A« w» 


